DH/SG   le  1er octobre 2008

Formation

Projet de document d’orientation à moyen terme 2009-2011

Récapitulatif des grandes orientations

Pour les ministères économique et financier, l’élaboration d’un document d’orientation à moyen terme en matière de formation est un exercice nouveau qui intervient dans un contexte particulier.

Le périmètre du ministère qui était en charge de l’économie, des finances et de l’industrie a changé et de nouveaux enjeux apparaissent avec la révision générale des politiques publiques.

Les conditions d’exercice des missions des directions sont impactées, à des titres divers, par plusieurs  facteurs d’évolution : une recherche de qualité et d’efficacité dans les services rendus, une insertion croissante dans l’UE et l’environnement international, une gestion axée sur la performance, un recours accru à de nouveaux outils informatiques très structurants, une approche nouvelle de la gestion des ressources humaines

La structure des emplois est en pleine transformation et se caractérise par plusieurs éléments : des départs à la retraite qui se maintiennent à un niveau élevé, un mouvement de réduction des effectifs qui se poursuit, une recomposition du pyramidage catégoriel qui se prolonge, des besoins en recrutement qui restent très significatifs

Dans ce contexte, la démarche GPEEC doit être approfondie. Deux grandes tendances, au-delà de la spécificité des missions et des métiers, peuvent être dégagées et vont constituer la trame des efforts à mener en matière de formation : un besoin de technicité accrue et une dimension relationnelle plus affirmée, notamment pour un bon exercice des fonctions managériales.

I) En matière de recrutement, quatre axes de travail  sont à privilégier 

A. Parachever la réforme du contenu des épreuves des concours

Le concours commun de catégorie C est opérationnel et la première session de ce concours se déroule de mai 2008 à février 2009. La refonte des concours externe et interne d’accès aux corps de catégorie A est également finalisée et les premiers concours organisés sur les nouvelles bases ont été ouverts pour les inspecteurs des impôts et ceux du Trésor public en septembre 2008 et seront suivis par ceux  de la DGCCRF et de la Douane. Les principes d’une réforme des concours de catégorie B ont été définis et, après concertation avec les organisations syndicales au niveau directionnel, la mise en œuvre opérationnelle du nouveau dispositif est prévue à partir du l’année 2009 et se poursuivra au cours de l’année 2010.

Ces réformes répondent à des principes qui rejoignent les préconisations du rapport sur le réexamen général du contenu des concours que Mme Corinne Desforges et M. Jean-Guy de Chalvron, inspecteurs généraux de l’administration, ont remis le 19 février 2008 aux ministres chargés de la fonction publique.

C’est sur la base du bilan des mesures déjà décidées - et pour chaque type de concours un recul de deux ans paraît nécessaire - qu’un nouvel examen de l’architecture des épreuves devra être engagé. Il permettra d’apprécier si les changements introduits ont permis d’adapter le profil des lauréats aux nouvelles conditions d’exercice des missions et d’introduire les améliorations qui s’imposeraient. 

Sans attendre cette échéance, la création de la DGFiP va conduire cette direction à poursuivre des travaux de convergence déjà engagés dans le contenu des épreuves des corps de catégorie A et B et leur mode d’organisation. 

B. Simplifier et mutualiser le mode d’organisation des concours 

Un chantier a été ouvert en mars 2008 autour des pistes suivantes : 

· Optimiser et harmoniser les logiciels applicatifs
· Dégager les meilleures solutions techniques pour le traitement des QCM et la correction des copies : mise à l’étude d’une solution mutualisée pour toutes les directions, amélioration du processus de saisie des notes et de correction des devoirs (appel à la numérisation et à des outils dédiés), adaptation des QCM en fonction des profils de poste,

· Améliorer la gamme des services rendus aux candidats : généralisation des procédures d’inscription en ligne, recours accru à la dématérialisation des échanges, extension possible du champ d’intervention du centre d’appel du CNGC de Lille, développement des aides en ligne pour la préparation de certaines épreuves, 

· Poursuivre la mutualisation de certaines prestations autres qu’informatiques,  avec, par exemple, la formation des jurys, l’aide à la conception des grilles de QCM,  la fourniture de services logistiques (impression et routage des copies et des sujets). 

De premières études ont été lancées et un point d’étape sera fait à l’automne 2008 pour apprécier sous quelle forme opérationnelle ces différents chantiers devront être menés au cours des prochaines années.

Ces projets entrent en résonnance avec les travaux confiés à un groupe d’enquête du comité d’enquête sur le coût et le rendement des services publics animé par Mme Dorne Corraze sur l’organisation et le pilotage des recrutements au sein de la fonction publique. En fonction des conclusions qui seront retenues au niveau gouvernemental, les travaux actuellement envisagés au sein des ministères économique et financier pourront connaître certains ajustements. 

C. Poursuivre les efforts en matière de diversité sociale

Les directions des ministères économique et financier participent déjà largement à des actions destinées à favoriser la diversité sociale de leur recrutement. Les unes visent à faciliter la préparation des jeunes aux concours, les autres se traduisent par le recrutement de jeunes peu qualifiés dans le cadre du dispositif du PACTE.

Ces chantiers seront poursuivis sur la base d’un bilan des actions déjà menées.

D. Mener une politique active en faveur des handicapés

L’objectif fixé par la loi du 10 juillet 1987, qui impose aux employeurs publics d’accueillir des travailleurs handicapés à raison d’au moins 6% de leur effectif, n’étant pas atteint, le gouvernement a demandé aux administrations de mettre en place un plan pluriannuel pour atteindre ce quota.

Pour les ministères économique et financier, plusieurs dispositions ont été mises en place par la cellule de recrutement et d’insertion des handicapés (CRIPH) et chaque direction a mis au point un programme pluriannuel de recrutement couvrant les années 2009-2012 pour assurer le respect de l’obligation légale.

II) Les réformes déjà engagées pour la formation initiale vont monter en puissance dans les années à venir, de nouvelles questions devant cependant être approfondies

A. Les réformes répondent au souci de préparer encore plus efficacement les stagiaires à l’exercice de leur nouveau métier, en rénovant les méthodes pédagogiques.

A l’INSEE, la formation des contrôleurs a été revue et la formation initiale des agents de catégorie C est renforcée. 
A la DGCCRF, les principales mesures portent sur le contenu des stages pratiques, l’introduction de différenciations en fonction des expériences, une formation spécifique d’adaptation à l’emploi au cours du 1er quadrimestre de la prise de fonction. En outre, une refonte des textes réglementaires définissant l’organisation de la formation initiale est intervenue par arrêté du 25 août 2008.
A la Douane, la réforme, expérimentée depuis septembre 2007, porte sur une nouvelle progression pédagogique et de nouvelles modalités du contrôle continu des connaissances.
Dans le contexte de la création de la DGFiP, sera mise en place progressivement une formation initiale commune aux 2 filières (une filière fiscale et une filière gestion publique) qui pourrait prendre la forme, pour les scolarités débutant en 2009 et 2010, d’un tronc commun.  Les conditions de modularisation des parcours de formation initiale en fonction des compétences déjà détenues par les stagiaires seront également examinées.
B. De nouvelles questions doivent être tranchées ou approfondies

La perspective d’intégrer le stage pratique effectué après la période passée à l’école dans la décision de titularisation reste d’actualité pour les corps de catégorie A, sauf celui des inspecteurs de la DGCCRF pour lequel ce dispositif est déjà en vigueur. Cette mesure est également évoquée dans le livre blanc sur l’avenir de la fonction publique élaboré par M. Silicani ; elle appelle, une modification des dispositions statutaires étant nécessaire, un examen juridique approfondi qui se fera en coordination avec la doctrine que pourrait adopter la Fonction publique.

La suppression du rang de classement de sortie des écoles de service public fait partie des réflexions gouvernementales, l’un de ses objectifs étant d’améliorer les modalités d’affectation en fonction des profils des agents et des besoins des employeurs.  Cette perspective doit faire l’objet de réflexions approfondies, notamment autour des mesures suivantes : la mise en place d’un nouveau calendrier pour connaître les postes en amont, une intervention plus active des services employeurs dans le processus d’affectation, une évolution du mode d’évaluation des agents pour prendre davantage en compte leurs motivations et leurs profils de compétences. A ce stade, il paraît difficile de s’affranchir du « juge de paix » que peut constituer un classement de sortie pour arbitrer les difficultés qui pourraient intervenir dans le processus d’affectation.

Pour mieux articuler la durée de la formation initiale, la préparation au premier métier et le principe d’une formation tout au long de la vie, plusieurs questions se posent : 

· la durée des formations à l’attention des cadres C n’est-elle pas trop courte au regard de la technicité de leurs fonctions ? 

· celle des cadres B, qui peut s’étaler dans certaines directions sur 7 ou 9 mois en école, n’est-elle pas trop longue et ne convient-il pas de mieux la différencier sur le fond  avec celle des cadres A ?

· est-il vraiment utile que la durée du stage pratique que les inspecteurs stagiaires des impôts, du Trésor public et de la douane suivent après leur scolarité en école reste fixée à 6 mois, alors qu’ils ont déjà eu l’occasion d’effectuer plusieurs stages dans les services et qu’ils sont souvent déjà en responsabilité opérationnelle ?

Elles devront être abordées à assez brève échéance et les travaux que doit mener M. Le Bris, préfet honoraire, dans le cadre de sa mission sur l’avenir des écoles de service public, devraient contribuer à alimenter la réflexion.

III) Le cadre organisationnel de la formation en cours de carrière offre de nouvelles opportunités

A. Des instruments rénovés ont été mis en place pour recueillir les besoins et orienter les axes de la politique de formation

Les actions de formation doivent relever d’une nouvelle classification pour mieux en apprécier la portée. Le DIF va faciliter l’expression des besoins et est porteur de nouveaux projets. L’entretien de carrière est une occasion complémentaire de faire le point sur les besoins de formation et sa montée en puissance doit s’accélérer.

S’agissant de cette dernière mesure, la plupart des directions ont mis au point un plan de déploiement en commençant par les cadres. Au cours des années à venir, l’entretien de carrière devra concerner tous les services et s’étendre progressivement à toutes les catégories. Pour suivre la montée en charge de ce dispositif, un indicateur adéquat sera mis au point.

B. La gamme des offres  de formation se diversifie 

1) Des dispositifs traditionnels à consolider

Pour les préparations aux concours, des pistes d’amélioration ont été présentées à un groupe de formation du CTPM le 30 mars 2007 à la suite de l’étude menée par un prestataire externe auprès d’un échantillon de 2 000 agents. Elles visent à assurer une information plus ciblée des agents, à sensibiliser en amont les responsables hiérarchiques, à renforcer la richesse pédagogique des dispositifs. Ces efforts doivent être poursuivis et un bilan des actions menées devra être effectué au printemps 2009.

L’organisation de stages de préparation à de nouvelles fonctions à l’issue d’une promotion constitue également un axe fort des actions directionnelles. Cette offre est devenue systématique dans toutes les directions à réseau et constitue une priorité pour la DPAEP.

2) Des formules nouvelles à prendre en compte

Dans le cadre de la réforme gouvernementale du dispositif de formation, de nouveaux instruments ont été mis en place : congé pour engager une démarche de validation des acquis de l’expérience (VAE), congé pour bilan de compétences, période de professionnalisation. 

Tous ces outils ne présentent pas le même intérêt : aucun besoin n’a encore été identifié pour mettre en place des périodes de professionnalisation ; le congé pour VAE mérite attention et présente des avantages certains mais il est plus destiné à traiter des situations individuelles qu’à régler un problème collectif ; le bilan de compétences, et le congé qui s’y attache, peuvent représenter un point d’appui utile dans le déroulement de la carrière d’un agent et les modalités de recours à cette formule font l’objet d’une étude qui est menée par les services du secrétariat général en collaboration avec les directions et dont les conclusions devraient être disponibles à l’automne 2008.

3) Une démarche globale à privilégier : la construction de parcours de formation

L’ouverture de droits nouveaux, la multiplicité des formules disponibles, la diversité des besoins à couvrir constituent de fortes incitations à adapter les actions aux situations concrètes rencontrées  par les agents et à introduire cohérence et visibilité dans le suivi des programmes. 

La construction de parcours de formation devient ainsi de plus en plus nécessaire et toutes les directions en ont compris l’intérêt, la notion de parcours étant  de plus en plus au cœur des  projets qu’elles développent.

IV) La formation en cours de carrière doit répondre à 5 priorités

A. S’adapter à l’évolution des activités cœur de métiers

Cet objectif est, très logiquement, l’un des enjeux fondamentaux de la politique de formation des prochaines années et près de 75% des programmes de toutes les directions portent sur l’adaptation à l’exercice des missions.

B. Accélérer la professionnalisation des agents exerçant des fonctions transverses

Ce besoin correspond à la profonde transformation des métiers liés à l’exercice des fonctions support : gestion des ressources humaines, pilotage des activités et contrôle de gestion, gestion comptable et financière, achat public… 
C. Porter une attention particulière à la formation des cadres

Une politique active de formation à l’égard des personnels concernés est un enjeu de plus en plus déterminant. Toutes les directions en sont conscientes et vont amplifier ou diversifier leur offre.

D. Intégrer la reconnaissance de l’expérience professionnelle dans le déroulement des carrières 

Pour le changement de catégorie, deux projets sont en cours pour le passage de catégorie B en catégorie A par la voie d’un examen professionnel, l’un au bénéfice des agents de la DGFiP et l’autre à celui des contrôleurs de l’INSEE. Ces deux projets devraient être opérationnels en 2009 et intègrent les techniques de RAEP.  

La réflexion doit se poursuivre pour examiner si la RAEP ne pourrait être reprise dans d’autres  concours internes ou examens professionnels. 

En matière de promotion interne, les choix peuvent désormais s’appuyer, au-delà de la valeur professionnelle de l’agent, sur les acquis de l’expérience professionnelle en prenant en compte, par exemple, la densité et la richesse du parcours antérieur.  La mise en œuvre de ces orientations suppose une réflexion approfondie qui devra être menée en concertation avec les organisations syndicales et dont les conclusions pourraient être appliquées lors des prochaines campagnes de promotion. 

E. Poursuivre les efforts en direction de publics particuliers

Deux priorités sont retenues : éviter qu’un agent ne soit à l’écart du processus de formation (poursuivre les actions au bénéfice des « exclus ») et prendre en compte le repyramidage des âges, une réflexion spécifique devant être conduite sur la transmission des savoirs, la gestion des âges et l’emploi des séniors.
V) L’organisation de  la formation doit être optimisée

A. La place des opérateurs

Dans chaque direction, la notion d’école de formation est en train d’évoluer vers celle d’opérateur global de formation, les missions confiées aux écoles s’élargissant à des fonctions telles que la préparation aux concours, l’organisation logistique des concours et des prestations de plus en plus vastes relevant du champ de la formation en cours de carrière.

La  création de la nouvelle direction conduira la DGFiP à se doter à terme d’un opérateur unique pour le recrutement et la formation, cette perspective devant s’accompagner d’une unification progressive de l’organisation du réseau local.

Le champ d’intervention de l’IGPDE a été précisé à l’occasion de l’élaboration d’un projet de service qui a été adopté en février 2007 et qui a fait l’objet d’une actualisation à mi-parcours soit en juillet 2008. La question du renforcement du rôle de l’IGPDE dans la formation des agents des ministères économique et financier comme de l’ensemble de la fonction publique d’Etat se pose et devra être traitée au cours des 3 ans à venir.

La coordination entre les différents opérateurs devra être développée pour éviter tout  « double emploi » entre les différentes offres, développer les bonnes pratiques, favoriser les mutualisations. 

B. Les méthodes pédagogiques

L’évolution des méthodes pédagogiques va principalement s’appuyer sur  le développement de dispositifs modulaires et un recours raisonné aux techniques d’e-formation dans le cadre d’une doctrine d’emploi bien définie.

C. Les acteurs de la politique de formation

La professionnalisation des réseaux de correspondants, délégués ou conseillers en formation est indispensable et des formations adéquates doivent leur être proposées.
L’adoption en juin 2007 d’une charte des formateurs occasionnels a permis de clarifier les droits et les devoirs attachés à ces différentes fonctions. Un bilan de ce document devra être fait en juin 2009 devant, si nécessaire, déboucher sur des mesures correctrices.

S’agissant des formateurs permanents, le principe a été retenu de limiter à six ans la durée consécutive d’exercice de leurs fonctions pour éviter qu’ils ne tendent à être déconnectés de la réalité des services opérationnels. La situation est encore contrastée selon les écoles et ce point devra être approfondi.

D. La qualité et l’efficacité de la politique

La plupart des directions se sont dotées d’outils pour renforcer la qualité de leurs actions (démarche qualité formalisée, batterie d’indicateurs insérant la performance du dispositif dans le dialogue professionnel, extension des formules d’évaluation différée). C’est dans la continuité de ces dispositifs que la qualité de la formation sera garantie dans la période à venir, la question d’une appréciation plus fine des savoir faire acquis à l’issue d’un stage devant être approfondie.

Des progrès notables ont été faits pour améliorer la connaissance des coûts complets et un travail a été mené pour mettre au point un tableau comparatif des grandes familles de dépense de l’ensemble des directions. Ce recueil de données, qui sera définitivement validé à la mi-octobre 2008, constituera un instrument utile pour faire progresser les réflexions et les actions autour de l’objectif de « dépenser mieux ».

Enfin, il paraît indispensable de mettre au point des indicateurs mesurant les efforts de formation pour avoir une vision plus précise des publics bénéficiaires, comme de la qualité et de l’efficacité des actions. L’objectif est de disposer au niveau ministériel de 3 ou 4 indicateurs pertinents afin d’améliorer le pilotage de cette politique.

Les échéances des principales mesures sont jointes en annexe.
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